


Situation juridique 
1. Généralités

Les conditions d’obtention d’un permis de travail et de séjour en Suisse diffèrent surtout selon que l’étranger est ressortissant d’un Etat membre de l’UE/AELE ou d’un pays tiers.
Les travailleurs issus des Etats membres de l’UE/AELE bénéficient en principe de l’accord sur la libre circulation des personnes et peuvent obtenir un permis de travail sans beaucoup de peine. En règle générale (ces indications peuvent varier légèrement d’un canton à l’autre), il suffit de s’enregistrer auprès de la commune dans les quinze jours suivant l’arrivée en Suisse et avant l’entrée en fonctions en présentant son contrat de travail signé ainsi qu’une pièce d’identité, et de faire une demande de permis de séjour et de travail. Les ressortissants de pays non membres de l’UE/AELE rencontrent davantage de difficultés. Ils doivent déposer une demande motivée et remplir diverses autres conditions préalables. Le nombre de permis est limité pour les ressortissants de pays tiers et seuls des cadres, des spécialistes et des personnes qualifiées peuvent l’obtenir. Ils doivent normalement attendre à l’étranger qu’une décision ait été prise concernant la délivrance de l’autorisation. Si les conditions d’obtention sont manifestement réunies ou si le demandeur, bénéficiant d’une autorisation de séjour (de courte durée), réside déjà de plein droit dans le pays, il pourra être admis à demeurer en Suisse pendant la procédure d’autorisation.
Suite au retrait du Royaume-Uni de l’UE ainsi qu’à la fin de la phase transitoire convenue entre les deux pays au 31 décembre 2020, l’accord sur la libre circulation des personnes (ALCP) conclu avec l’Union européenne (UE) ne s’applique plus aux relations entre la Suisse et le Royaume-Uni. A partir du 1erjanvier 2021, les ressortissants britanniques ne sont plus considérés comme des ressortissants de l’UE mais comme venant d’un Etat tiers. Vous trouverez de plus amples informations ici.
2. Ressortissants de pays membres de l’UE/AELE

Pays de l’UE (au mars 2018): Belgique, Danemark, Allemagne, Grande-Bretagne, Finlande, France, Grèce, Pays-Bas, Irlande, Italie, Luxembourg, Autriche, Portugal, Suède, Espagne, Estonie, Lettonie, Lituanie, Malte, Pologne, Slovaquie, Slovénie, Tchéquie, Hongrie, Chypre, Bulgarie, Roumanie, Croatie.
Pays de l’AELE (au mars 2018) : Principauté de Liechtenstein, Islande, Norvège, Suisse
Depuis l’entrée en vigueur le 1er juin 2002 de l’accord sur la libre circulation, les marchés du travail en Suisse et dans les pays de l’UE se sont ouverts de manière progressive et contrôlée en instaurant peu à peu la libre circulation des personnes avec le droit de pénétrer, séjourner et exercer un travail. Les ressortissants de l’UE/AELE bénéficient d’une libre circulation totale. Même si le permis de séjour reste obligatoire, la possession d’un contrat de travail suisse ouvre droit dans ces pays à la délivrance d’une autorisation. 
3. Mise en œuvre de l’initiative contre l’immigration de masse

L’initiative populaire «Contre l’immigration de masse», acceptée le 9 février 2014 par le peuple et les cantons, est une initiative qui réclame une limitation de l’immigration y compris pour les citoyens en provenance de l’UE/AELE. Sa mise en œuvre entre par conséquent en contradiction avec des traités tels que l’accord sur la libre circulation des personnes signé avec l’Union européenne.
Le 8 décembre 2017, le Conseil fédéral a opté en faveur d’une mise en œuvre «douce» de l’initiative populaire par voie de ce qu’il est convenu d’appeler la «préférence indigène light» (concernant la préférence indigène «stricte» pour les ressortissants d’Etats tiers, voir ci-après). La nouvelle disposition contraint les entreprises à annoncer aux Offices régionaux de placement (ORP) les postes vacants dans les professions pour lesquelles le taux de chômage national dépasse un certain seuil. De cette manière, on favorise les demandeurs d’emploi en Suisse par rapport aux travailleurs issus de l’étranger en faisant ainsi baisser le niveau de chômage sur le sol national. A compter de l’entrée en vigueur du dispositif au 1er juillet 2018, le seuil déclencheur s’élèvera à 8%. Il sera ensuite abaissé à 5% à partir du 1er janvier 2020.
On ne sait pas encore pour l’instant si, suite à la mise en œuvre de l’initiative contre l’immigration de masse qui vient d’être décidée, l’Union européenne mettra fin à l’accord sur la libre circulation des personnes voire même à d’autres traités bilatéraux avec la Suisse. Une telle mesure aurait des conséquences importantes.
4. Pays tiers : ressortissants de pays non membres de l’UE/AELE

Les conditions d’octroi d’un permis de travail et de séjour sont beaucoup plus contraignantes pour un ressortissant d’un pays tiers que pour un ressortissant d’un Etat membre de l’UE/AELE. Doivent être respectés les critères suivants :
· Priorité aux indigènes
Selon ce principe, un candidat issu d’un pays tiers ne peut être retenu pour un poste que dans l’impossibilité de trouver dans l’ensemble des pays de l’UE/AELE une autre personne remplissant les qualifications pour ce poste. L’entreprise doit être en mesure de prouver qu’elle a exploré en vain les pays de l’UE/AELE. Les offres d’emploi doivent être communiquées aux offices régionaux de placement (ORP) en précisant si le poste doit aussi être proposé sur EURES, le portail européen de la mobilité professionnelle. En règle générale, l’employeur reçoit après l’assignation d’un candidat un questionnaire lui permettant d’expliquer pourquoi il n’a pas embauché cette personne.
De surcroît, l’employeur doit montrer à l’administration que ses recherches via les canaux de recrutement en usage dans le secteur (publications spécialisées, bourses d’emplois, propres pages web dans les grandes entreprises, etc.) sont restées infructueuses. Les annonces publiées dans la presse, les confirmations des agences de recrutement ou d’autres documents constituent à ce titre des justificatifs appropriés. Un bref aperçu de tous les candidats avec une rapide mention des qualifications ayant manqué pour une embauche, sera souvent utile. De surcroît, des efforts de recrutement particuliers pourront aussi être exigés dans certains cas.
· Cadres et spécialistes
Pour embaucher un ressortissant d’un Etat tiers en vue de pourvoir un poste vacant, il faut que le candidat soit un cadre ou bien une personne disposant de connaissances spécifiques ou techniques qui sont indispensables à l’entreprise. Les connaissances techniques peuvent se référer par ex. à des aptitudes linguistiques particulières associées à un savoir-faire inhérent au secteur d’activité. Il est également utile que le candidat soit au fait de l’environnement culturel d’un Etat tiers dès lors qu’il entretient des contacts avec ces Etats dans son travail quotidien. En ce cas, la plupart du temps, seul un ressortissant de l’Etat ou de la région concerné(e) entrera en ligne de compte (par ex. maîtrise des usages et de la culture de négociation asiatiques).
· Conditions de travail et salariales
Les cantons vérifient avant de délivrer le permis de travail que les conditions de travail et salariales en usage dans la branche et la région sont respectées.
· Qualifications personnelles
Pour l’octroi d’un permis de séjour, des critères d’intégration sont pris en compte en plus des qualifications professionnelles: sa capacité d’adaptation professionnelle et sociale, ses connaissances linguistiques et son âge doivent laisser supposer que le candidat s’intègrera durablement sur le marché de l’emploi et dans l’environnement social du pays.
· Contingents
Les permis de travail et de séjour sont contingentés pour les ressortissants de pays tiers. En 2018, les entreprises suisses sont autorisées à recruter un total de 8 000 spécialistes issus des pays tiers (3 500 permis de séjour (B) et 4'500 permis de séjour de courte durée (L)). Il peut donc arriver que, même si les conditions d’octroi d’un permis de travail à un ressortissant d’un pays tiers sont en principe réunies, celui-ci ne puisse être octroyé du fait de l’épuisement des contingents annuels.
Par dérogation aux critères précités, un permis de travail peut également être délivré aux personnes suivantes:
· les investisseurs ou les entrepreneurs créant ou préservant des emplois;
· les personnes reconnues dans les milieux scientifique, culturel et sportif;
· les personnes ayant des connaissances ou aptitudes professionnelles particulières, pour autant qu’un besoin ait été identifié;
· les personnes concernées par le transfert de cadres auquel procèdent des entreprises opérant à l’international;
· les personnes dont les activités en Suisse sont indispensables dans le cadre de relations d’affaires internationales ayant une grande importance économique.
5. Types d’autorisations 

Suivant l’objet et la durée de la mission, il sera délivré l’une des autorisations suivantes :
· Moins de trois mois : procédure d’annonce
Les ressortissants de l’UE/AELE qui sont détachés par des entreprises établies dans un Etat membre de l’UE/AELE peuvent séjourner et travailler en Suisse pendant une durée de 90 jours sans permis de travail. Il suffit à l’employeur de déclarer préalablement l’employé via Internet (procédure obligatoire). 
· Autorisation de courte durée : permis L
Le permis de courte durée (ou permis L) est attribué à des personnes séjournant en Suisse pendant une période déterminée et dans un but précis avec ou sans activité lucrative (personnes exerçant une activité lucrative à durée limitée, stagiaires, étudiants, etc.).
Le permis de courte durée peut être accordé à des ressortissants de pays tiers pendant une durée maximale d’un an, cela dans la limite des contingents. La durée de validité dépend du contrat de travail. Elle peut être exceptionnellement prolongée jusqu’à 24 mois à condition qu’il n’y ait pas de changement d’employeur.
Les ressortissants de l’UE/AELE peuvent bénéficier de ce permis sous réserve de prouver qu’ils ont signé en Suisse un contrat de travail de trois à douze mois. 
· Autorisation de séjour : permis B
L’autorisation de séjour pour les ressortissants de pays tiers a généralement une durée initiale d’un an. Une fois octroyé, le permis est habituellement renouvelé d’année en année à condition qu’y n’y ait pas de motifs s’y opposant (par ex. agissements criminels, dépendance de l’assistance sociale, situation sur le marché de l’emploi). Néanmoins, sauf dans certains cas, il n’existe pas de droit légal à la prolongation d’un permis d’un an.
Concernant les ressortissants de l’EU/AELE, le permis B est délivré aux employés en possession d’un certificat de travail (contrat de travail) de plus d’un an ou à durée indéterminée. Le permis B a une validité de cinq ans et peut être prolongé. 
· Autorisation d’établissement : permis C
Le permis d’établissement peut être accordé aux étrangers à l’issue d’un séjour régulier et ininterrompu de dix ans. Ce permis à durée illimitée n’est soumis à aucune condition. Il ne peut plus, normalement, être retiré qu’en cas d’infraction pénale grave. Les ressortissants de certains Etats de l’UE/AELE obtiennent en règle générale un permis d’établissement dès après un séjour régulier et ininterrompu de cinq ans. 
6. Dossier de demande

Les ressortissants de pays tiers, ou leur futur employeur, doivent déposer auprès de l’office du travail ou des migrations une demande accompagnée en particulier des pièces suivantes (attention: l’administration compétente peut différer d’un canton à l’autre):
· motivation de la demande avec indication de l’entreprise, du projet et de la personne;
· curriculum vitae format tabulaire;
· copie de pièce d’identité;
· copie des diplômes ou certificat professionnel;
· pièces attestant des connaissances linguistiques;
· contrat de travail ou attestation de détachement de l’employeur étranger (avec mention du salaire, de l’indemnité d’expatriation et du règlement concernant les frais en CHF);
· preuve des efforts de recrutement en Suisse (priorité aux indigènes) et dans les pays de l’UE/AELE.

